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ACCORD

entre la Communauté européenne et le Canada sur la coopération douanière et
l’assistance mutuelle en matière douanière

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA,

ci-après dénommés les «parties contractantes»,

S’APPUYANT sur la relation privilégiée instaurée par l’accord-cadre de coopération économique et commer-
ciale entre les Communautés européennes et le Canada, signé à Ottawa, le 6 juillet 1976;

TENANT COMPTE de la déclaration sur les relations CE-Canada du 22 novembre 1990;

RECONNAISSANT la déclaration commune sur les relations Union européenne-Canada, signée à Ottawa, le
17 décembre 1996;

CONSIDÉRANT que les opérations contraires à la législation douanière sont préjudiciables à leurs intérêts
économiques, fiscaux, sociaux, culturels et commerciaux;

CROYANT qu’il y a lieu de s’engager à développer une coopération douanière au champ d’application le
plus large possible dans des domaines tels que, entre autres, la simplification et l’harmonisation des procé-
dures douanières;

CONSIDÉRANT l’importance d’assurer la perception exacte des droits de douane et des autres taxes à l’im-
portation ou à l’exportation et l’application correcte des mesures d’interdiction, de restriction et de contrôle;

RECONNAISSANT la nécessité d’une coopération internationale dans les domaines liés à l’application et à
l’exécution de leurs législations douanières;

CONVAINCUS que l’action contre les opérations contraires à la législation douanière peut être rendue plus
efficace par une étroite coopération entre leurs autorités douanières;

VU les instruments adéquats du Conseil de coopération douanière, et plus particulièrement la recommanda-
tion en matière d’assistance administrative mutuelle du 5 décembre 1953;

VU également les conventions internationales contenant des interdictions, des restrictions et des mesures
spéciales de contrôle à l’encontre de certains produits,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Définitions

Aux fins du présent accord, on entend par:

1) «autorités douanières»:

— dans la Communauté européenne: les services
compétents de la Commission des Communautés
européennes et les autorités douanières des États
membres de la Communauté européenne,

— au Canada: les services compétents du ministère du
revenu national;

2) «législation douanière»:

— pour la Communauté européenne: toutes les dispo-
sitions adoptées par la Communauté européenne et
qui régissent l’importation, l’exportation, le transit
des marchandises et leur placement sous tout
régime douanier, y compris les mesures d’interdic-
tion, de restriction et de contrôle,

— pour le Canada: toutes les dispositions législatives
et réglementaires qui régissent l’importation, l’ex-
portation, le transit des marchandises et leur place-
ment sous tout régime douanier, y compris les
mesures d’interdiction, de restriction et de contrôle
dont l’administration et l’application relèvent
spécifiquement des autorités douanières, ainsi que
tous les règlements adoptés par les autorités doua-
nières dans l’exercice de leurs compétences;

3) «opération contraire à la législation douanière»: toute
violation ou tentative de violation de la législation
douanière;

4) «renseignement»: les données, les documents, les
rapports et leurs copies certifiées ou authentifiées ainsi
que toute autre communication, y compris les données
qui ont été traitées ou analysées de manière à fournir
des indications sur une opération contraire à la législa-
tion douanière;

5) «personne»: toute personne physique ou morale;
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6) «données à caractère personnel»: toute information
concernant une personne physique identifiée ou iden-
tifiable;

7) «autorité requise»: l’autorité douanière compétente qui
reçoit une demande d’assistance;

8) «autorité requérante»: l’autorité douanière compétente
qui formule une demande d’assistance.

TITRE II

COOPÉRATION DOUANIÈRE

Article 2

Champ d’application de la coopération

1. Les parties contractantes s’engagent à développer
une coopération douanière au champ d’application le plus
large possible.

2. Dans le cadre du présent accord, la coopération
douanière couvre tous les aspects liés à l’application de la
législation douanière.

Article 3

Assistance technique aux pays tiers

Le cas échéant, les parties contractantes s’informent
mutuellement des actions entreprises ou à entreprendre
avec les pays tiers en ce qui concerne l’assistance tech-
nique dans le domaine douanier, dans le but d’améliorer
ces actions.

Article 4

Simplification et harmonisation

Les parties contractantes conviennent d’œuvrer à la
simplification et à l’harmonisation de leurs procédures
douanières en tenant compte des travaux réalisés dans ce
domaine par les organisations internationales. Elles
conviennent également d’examiner les moyens de
résoudre toute difficulté d’ordre douanier qui pourrait
surgir entre elles.

Article 5

Échange de personnel

Les autorités douanières peuvent échanger du personnel
lorsque cela présente un intérêt mutuel, afin d’améliorer
leur compréhension mutuelle des techniques et des
procédures douanières et des systèmes automatisés.

Article 6

Informatisation

Les parties contractantes coopèrent en matière d’informa-
tisation des procédures et des formalités douanières, afin
de faciliter les échanges entre elles.

TITRE III

ASSISTANCE MUTUELLE

Article 7

Champ d’application de l’assistance

1. Les autorités douanières se prêtent mutuellement
assistance, sur demande ou de leur propre initiative, en
fournissant des renseignements appropriés qui contri-
buent à assurer l’application correcte de la législation
douanière ainsi que la prévention, la recherche et la
répression des opérations qui lui sont contraires.

2. Les parties contractantes se prêtent assistance dans le
cadre du présent titre conformément à leurs lois, règles et
autres instruments juridiques pertinents ainsi que dans les
limites des ressources disponibles et des compétences de
leurs autorités douanières.

3. Le présent titre porte uniquement sur l’assistance
mutuelle administrative entre les parties contractantes. Ses
dispositions ne donnent en aucun cas le droit à une
personne privée d’obtenir des renseignements, d’obtenir,
de supprimer ou d’exclure un élément de preuve ou d’em-
pêcher l’exécution d’une demande.

4. Le présent titre ne porte pas préjudice aux disposi-
tions régissant l’assistance mutuelle en matière pénale. Il
ne s’applique pas aux renseignements recueillis en vertu
de pouvoirs exercés à la demande des autorités judiciaires,
sauf si la communication de ces renseignements a été
préalablement autorisée par lesdites autorités consultées à
cette fin cas par cas.

Article 8

Renseignements sur les méthodes, les tendances et
les opérations

1. Les autorités douanières communiquent, sur
demande ou de leur propre initiative, tout renseignement
disponible sur:

a) les nouvelles techniques éprouvées d’application de la
législation douanière;

b) les nouvelles tendances, les nouveaux moyens ou tech-
niques utilisés pour effectuer des opérations contraires
à la législation douanière.

2. Les autorités douanières se communiquent mutuel-
lement, sur demande ou de leur propre initiative, les
renseignements concernant les opérations qui sont ou
pourraient être contraires à la législation douanière,
constatées ou projetées sur le territoire de l’autre partie
contractante.

Article 9

Assistance sur demande

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise informe celle-ci de la législation et des procédures
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douanières applicables dans la partie requise aux enquêtes
sur les opérations contraires à la législation douanière.

2. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise informe notamment celle-ci sur le point de savoir:

a) si des marchandises importées dans le territoire de la
partie requérante ont été régulièrement exportées du
territoire de la partie requise, en précisant, le cas
échéant, le régime douanier qui leur a été appliqué;

b) si des marchandises exportées du territoire de la partie
requérante ont été régulièrement importées dans le
territoire de la partie requise, en précisant, le cas
échéant, le régime douanier qui leur a été appliqué.

3. À la demande de l’autorité requérante et sous réserve
des dispositions spécifiques de l’article 13, l’autorité
requise fournit des renseignements et exerce une surveil-
lance spéciale sur:

a) les personnes connues de l’autorité requérante pour
avoir réalisé une opération contraire à la législation
douanière ou soupçonnées d’agir de la sorte;

b) les marchandises transportées ou entreposées à l’égard
desquelles l’autorité requérante soupçonne un trafic
illicite;

c) les moyens de transport dont l’autorité requérante
soupçonne qu’ils sont utilisés pour réaliser des opéra-
tions contraires à la législation douanière;

d) les locaux dont l’autorité requérante soupçonne qu’ils
sont utilisés pour réaliser des opérations contraires à la
législation douanière.

Article 10

Assistance spontanée

Dans des cas sérieux qui pourraient impliquer des
dommages substantiels à l’économie, la santé publique, la
sécurité publique ou tout autre intérêt essentiel de l’une
des parties contractantes, les autorités douanières de
l’autre partie contractante fournissent, dans la mesure du
possible, des renseignements de leur propre initiative.

Article 11

Forme sous laquelle les renseignements doivent être
communiqués

1. L’autorité requise communique les renseignements
appropriés à l’autorité requérante sous forme d’originaux,
de copies certifiées conformes et de rapports ou de
versions électroniques de tels documents. Toute informa-
tion appropriée pour interpréter ou utiliser ces renseigne-
ments sera fournie en même temps.

2. L’original des fichiers, des documents et des autres
pièces n’est demandé que dans les cas où les copies
seraient insuffisantes. Sur demande spécifique, les copies

de tels fichiers, documents et autres pièces sont dûment
authentifiées.

3. Les originaux des fichiers, des documents et des
autres pièces qui ont été transmis seront retournées dès
que possible; les droits de l’autorité requise ou de parties
tierces ne sont pas affectés à cet égard.

Article 12

Experts et témoins

1. Les autorités douanières de l’une des parties contrac-
tantes peuvent, à la demande des autorités douanières de
l’autre partie contractante, autoriser leurs employés à
comparaître comme experts ou témoins dans le cadre
d’actions judiciaires ou administratives sur le territoire de
l’autre partie contractante et à produire les dossiers, docu-
ments ou autres pièces, ou les copies authentifiées s’y
rapportant, qui peuvent être nécessaires à la procédure.

2. Lorsqu’ils comparaissent dans le cadre d’actions
judiciaires ou administratives dans les circonstances
prévues au paragraphe 1, les experts et les témoins bénéfi-
cient de toute la protection de la législation de la partie
contractante requérante applicable aux témoignagnes de
nature privilégiée ou confidentielle qui, en vertu de cette
législation, peuvent être protégés de la divulgation.

3. Les demandes présentées conformément au para-
graphe 1 doivent indiquer avec précision dans quelle
affaire et à quel titre ou en quelle qualité le fonctionnaire
sera interrogé.

Article 13

Communication des demandes

1. Les demandes formulées en vertu du présent titre
sont faites par écrit et sont accompagnées de tous docu-
ments jugés nécessaires. Lorsque les circonstances l’exi-
gent, les demandes peuvent également être présentées
oralement. Ces demandes doivent être immédiatement
confirmées par écrit. Les demandes écrites peuvent être
présentées sur un support électronique qui permet d’en
tirer une copie sur papier.

2. Les demandes présentées conformément au para-
graphe 1 comprennent les renseignements suivants:

a) l’autorité requérante;

b) la mesure demandée;

c) l’objectif et le motif de la demande;

d) les lois, les règles et les autres éléments juridiques
concernés;

e) des renseignements aussi précis et complets que
possible sur les personnes qui font l’objet de l’enquête

et

f) un résumé des faits pertinents et des enquêtes déjà
effectuées, y compris la mention des autorités doua-
nières concernées au moment de la demande.
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3. L’autorité requise accepte de suivre une certaine
procédure en réponse à une demande, pour autant que
ladite procédure ne soit pas en contradiction avec les
dispositions juridiques et administratives de la partie
requise.

4. Les renseignements visés dans le présent titre ne
sont communiqués qu’aux fonctionnaires spécifiquement
désignés à cet effet par les autorités douanières de chaque
partie contractante. Les listes des fonctionnaires ainsi
désignés seront échangées conformément à l’article 19
paragraphe 3.

5. Les demandes sont établies dans une langue offi-
cielle de l’autorité requise ou dans une langue acceptable
par cette autorité.

6. Si une demande ne répond pas aux conditions de
forme, l’autorité requise peut demander qu’elle soit
corrigée ou complétée. L’autorité requise peut prendre des
mesures provisoires.

Article 14

Exécution des demandes

1. Si elle ne détient pas le renseignement demandé,
l’autorité requise, agissant conformément à sa législation:

a) ouvre une enquête pour obtenir le renseignement;

b) transmet immédiatement la demande à l’instance
appropriée

ou

c) indique quelles sont les autorités compétentes concer-
nées.

2. Toute enquête au titre du paragraphe 1 point a) peut
comprendre l’enregistrement des dispositions de témoins,
d’experts et de personnes interrogées dans le but d’obtenir
des renseignements sur une opération contraire à la légis-
lation douanière.

Article 15

Obligations des fonctionnaires

1. Sur demande écrite, les fonctionnaires spécialement
désignés par l’autorité requérante peuvent, aux fins d’une
enquête sur une opération contraire à la législation doua-
nière, avec l’accord de l’autorité requise et dans les condi-
tions que cette dernière peut fixer, être présents aux
enquêtes présentant un intérêt pour l’autorité requérante
qui sont effectuées par l’autorité requise sur le territoire
de la partie requise.

2. Lorsque les fonctionnaires de l’autorité requérante se
trouvent sur le territoire de l’autre partie contractante dans
les circonstances visées au paragraphe 1, ils doivent à tout
moment être en mesure de produire la preuve du carac-
tère officiel de leur mission.

3. Les fonctionnaires dûment autorisés d’une partie
contractante peuvent, avec l’accord de l’autre partie
contractante et dans les conditions fixées par cette
dernière, recueillir dans les bureaux de l’autorité requise
ou d’une autre autorité dont l’autorité requise est respon-
sable, les renseignements sur une opération contraire à la
législation douanière dont l’autorité requérante a besoin
aux fins du présent titre.

Article 16

Confidentialité des renseignements

1. Tout renseignement reçu en application du présent
titre est confidentiel et bénéficie d’une protection et d’une
confidentialité au moins équivalentes à celles qui sont
applicables aux renseignements de même nature dans la
partie contractante qui l’a reçu.

2. Les renseignements obtenus sont utilisés seulement
aux fins du présent titre. Lorsqu’une des parties contrac-
tantes demande l’utilisation d’un tel renseignement à
d’autres fins, elle doit obtenir le consentement écrit préa-
lable de l’autorité douanière qui a fourni le renseigne-
ment. Une telle utilisation sera alors soumise aux restric-
tions établies par cette autorité.

3. Le paragraphe 2 ne fait pas obstacle à l’utilisation de
renseignements dans le cadre d’actions judiciaires ou
administratives engagées par la suite pour non-respect de
la législation douanière. Les parties contractantes peuvent
en faire état, dans leurs procès-verbaux de témoignage,
rapports et témoignages ainsi qu’au cours des procédures
et des poursuites devant les tribunaux, d’éléments de
preuve recueillis conformément aux dispositions du
présent titre. L’autorité compétente qui a fourni ces
éléments de preuve est préalablement avisée d’une telle
utilisation.

4. Des données à caractère personnel ne peuvent être
échangées que si la partie contractante qui les reçoit s’en-
gage à les protéger d’une manière qui est au moins équi-
valente à celle applicable à ce cas particulier dans la partie
contractante qui peut fournir les données.

5. Les renseignements ne seront diffusés au sein des
autorités douanières de chaque partie contractante qu’en
cas de nécessité. Si des renseignements doivent être divul-
gués au titre du présent paragraphe, la partie contractante
qui les a fournis en est préalablement informée.

Article 17

Dérogations à l’obligation de prêter assistance

1. L’assistance peut être refusée ou soumise à la satis-
faction de certaines conditions ou exigences, dans les cas
où elle serait susceptible de porter préjudice à la souverai-
neté d’un État membre de la Communauté européenne
ou du Canada, ou serait susceptible de compromettre
l’ordre public, la sécurité ou un autre intérêt essentiel (tel
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que visé à l’article 16 paragraphe 4 d’une partie contrac-
tante, ou violerait le secret industriel, commercial ou
professionnel ou serait contraire à sa législation.

2. Si l’autorité requérante sollicite une assistance
qu’elle ne pourrait elle-même fournir si elle lui était
demandée, elle attire l’attention sur ce fait dans sa
demande. Il appartient alors à l’autorité requise de décider
de la manière dont elle doit répondre à cette demande.

3. L’assistance peut être reportée par l’autorité requise
au motif qu’elle interférerait dans une enquête, une pour-
suite judiciaire ou une procédure en cours. En pareil cas,
l’autorité requise consulte l’autorité requérante pour déter-
miner si l’assistance peut être donnée, sous réserve des
modalités ou des conditions que l’autorité requise peut
exiger.

4. Au cas où l’assistance est refusée ou reportée, les
raisons du refus ou de l’ajournement de l’assistance sont
immédiatement notifiées.

Article 18

Frais

1. Les autorités douanières renoncent à toute déclara-
tion portant sur le remboursement des coûts engagés dans
l’exécution du présent titre.

2. Si des dépenses substantielles ou extraordinaires sont
ou seront nécessaires pour exécuter la demande, les
parties contractantes se consultent pour déterminer les
modalités et les conditions dans lesquelles la demande
sera exécutée ainsi que la façon dont les coûts seront
supportés.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 19

Application de l’accord

1. La gestion du présent accord est confiée aux services
compétents de la Commission des Communautés euro-
péennes et, le cas échéant, aux autorités douanières des
États membres, d’une part, et aux autorités douanières du
Canada, d’autre part.

2. Les autorités douanières prennent des mesures pour
assurer que leurs fonctionnaires responsables de la
recherche et de la répression des opérations contraires à la
législation douanière entretiennent des contacts person-
nels et directs.

3. Les autorités douanières décident des dispositions
pratiques destinées à faciliter l’application du présent
accord.

4. Les autorités douanières s’efforcent de résoudre tous
les problèmes et de lever tous les doutes découlant de l’in-
terprétation ou de l’application du présent accord.

Article 20

Comité mixte de coopération douanière

1. Il est institué un comité mixte de coopération doua-
nière composé de représentants des autorités douanières
des parties contractantes. Le comité mixte de coopération
douanière se réunit en un lieu et à une date avec un ordre
du jour convenus de commun accord.

2. Le comité mixte de coopération douanière veille au
bon fonctionnement du présent accord et examine tous
les problèmes découlant de sa mise en œuvre. À cette fin,
il:

a) prend les mesures nécessaires pour la coopération
douanière conformément aux objectifs du présent
accord et pour l’expansion du présent accord en vue
d’intensifier la coopération douanière et de la
compléter dans les secteurs et pour des sujets spéci-
fiques;

b) examine tout point d’intérêt commun concernant la
coopération douanière, y compris les mesures futures
et les ressources pour celle-ci;

c) propose les mesures à prendre pour atteindre les objec-
tifs du présent accord.

3. Le comité mixte de coopération douanière arrête son
règlement intérieur.

Article 21

Obligations imposées dans le cadre d’autres accords

1. Eu égard aux compétences respectives de la
Communauté européenne et des États membres, les
dispositions du présent accord:

— n’affectent pas les obligations dont les parties contrac-
tantes sont investies par d’autres accords ou conven-
tions internationales,

— sont considérées comme complémentaires des accords
sur la coopération douanière et l’assistance mutuelle
qui ont été ou peuvent être conclus entre les divers
États membres de l’Union européenne et le Canada

et

— n’affectent pas les dispositions régissant la communi-
cation entre les services compétents de la Commission
et les autorités douanières des États membres de toute
information obtenue dans le cadre du présent accord
susceptible de présenter un intérêt pour la Commu-
nauté, pour autant que cette communication soit
nécessaire.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les
dispositions du présent accord s’appliquent par priorité
aux dispositions des accords bilatéraux sur la coopération
douanière et l’assistance mutuelle qui ont été ou peuvent
être conclus entre les différents États membres de l’Union
européenne et le Canada, dans la mesure où les disposi-
tions de ces derniers sont incompatibles avec celles du
présent accord.

3. En ce qui concerne les questions relatives à l’appli-
cabilité du présent accord, les parties contractantes se
consultent pour les résoudre dans le cadre du comité
mixte visé à l’article 20.

Article 22

Application territoriale

Le présent accord s’applique, d’une part, aux territoires où
le traité instituant la Communauté européenne est
appliqué et dans les conditions prévues par ledit traité et,
d’autre part, au territoire du Canada dans les conditions
prévues par le droit canadien.

Article 23

Développements futurs

Les parties contractantes peuvent, par consentement
mutuel, développer le présent accord en vue d’intensifier
la coopération douanière et de la compléter, conformé-
ment à leur législation douanière respective, au moyen
d’accords sur des secteurs ou des sujets spécifiques.

Article 24

Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent accord entre en vigueur le premier jour
du mois suivant la date à laquelle les parties contractantes
se notifient l’accomplissement des procédures nécessaires
à cet effet.

2. Le présent accord est prévu pour une durée illimitée,
mais l’une ou l’autre partie contractante peut le dénoncer
à tout moment par notification par la voie diplomatique.

3. Le présent accord cesse d’être applicable un mois
après la date de la notification de dénonciation à l’autre
partie contractante. Les procédures en cours lors de la
cessation seront néanmoins achevées conformément aux
dispositions du présent accord.
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EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados, suscriben el presente
Acuerdo.

TIL BEKRÆFTELSE HERAF har undertegnede, der er behørigt beføjede hertil, undertegnet
denne aftale.

ZU URKUND DESSEN haben die hierzu gehörig befugten Unterzeichneten ihre Unterschrift
unter dieses Abkommen gesetzt.

ΣΕ ΠΙΣΤΩΣΗ ΤΩΝ ΑΝΩΤΕΡΩ, οι υπογεγραµµ Äενοι πληρεξο Äυσιοι Äεθεσαν την υπογραφ Äη
τουr κ Äατω απ Äο την παρο Äυσα συµφωνÄια.

IN WITNESS whereof the undersigned, being duly authorised thereto, have signed this Agree-
ment.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent accord.

IN FEDE di che i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno apposto le loro firme in calce al
presente accordo.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe naar behoren gemachtigd, deze
overeenkomst hebben ondertekend.

EM FÉ DO QUE, os abaixo-assinados, devidamente autorizados para o efeito, apuseram as suas
assinaturas no presente acordo.

TÄMÄN VAKUUDEKSI allekirjoittaneet asianmukaisesti valtuutetut edustajat ovat allekirjoitta-
neet tämän sopimuksen.

TILL BEVIS HÄRPÅ har undertecknade undertecknat detta avtal.

Hecho en Ottawa, el cuatro de diciembre de mil novecientos noventa y siete, en doble ejemplar
en lenguas alemana, danesa, española, finesa, francesa, griega, inglesa, italiana, neerlandesa, portu-
guesa y sueca, siendo cada uno de estos textos igualmente auténtico.

Udfærdiget i Ottawa den fjerde december nitten hundrede og syvoghalvfems i to eksemplarer på
dansk, engelsk, finsk, fransk, græsk, italiensk, nederlandsk, portugisisk, spansk, svensk og tysk,
idet hver af disse tekster har samme gyldighed.

Geschehen zu Ottawa am vierten Dezember neunzehnhundertsiebenundneunzig in zwei
Urschriften in dänischer, deutscher, englischer, finnischer, französischer, griechischer, italieni-
scher, niederländischer, portugiesischer, schwedischer und spanischer Sprache, wobei jeder Wort-
laut gleichermaßen verbindlich ist.

Η παρο Äυσα συµφωνÄια Äεγινε στην Οτ Äαβα, στιr τ Äεσσεριr ∆εκεµβρÄιου χÄιλια εννιακ Äοσια
ενεν Äηντα επτ Äα, σε δ Äυο αντÄιτυπα στην αγγλικ Äη, γαλλικ Äη, γερµανικ Äη, δανικ Äη, ελληνικ Äη,
ισπανικ Äη, ιταλικ Äη, ολλανδικ Äη, πορτογαλικ Äη, σουηδικ Äη και φινλανδικ Äη γλ Äωσσα· Äολα τα
κεÄιµενα εÄιναι εξ Äισου αυθεντικ Äα.

Done at Ottawa on the fourth day of December in the year one thousand nine hundred and
ninety-seven, in two copies in the Danish, Dutch, English, Finnish, French, German, Greek,
Italian, Portuguese, Spanish and Swedish languages, each text being equally authentic.

Fait à Ottawa, le quatre décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept, en double exemplaire en
langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, finlandaise, française, grecque, italienne, néerlan-
daise, portugaise et suédoise, chaque texte faisant également foi.

Fatto a Ottawa, addì quattro dicembre millenovecentonovantasette. Il presente accordo è redatto
in duplice esemplare in lingua danese, finnica, francese, greca, inglese, italiana, olandese, porto-
ghese, spagnola, svedese e tedesca, tutti i testi facenti ugualmente fede.

Gedaan te Ottawa, de vierde december negentienhonderd zevenennegentig in twee exemplaren
in de Deense, de Duitse, de Engelse, de Finse, de Franse, de Griekse, de Italiaanse, de Neder-
landse, de Portugese, de Spaanse en de Zweedse taal, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek.
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Feito em Otava, em quatro de Dezembro de mil novecentos e noventa e sete, em duplo exem-
plar, nas línguas alemã, dinamarquesa, espanhola, finlandesa, francesa, grega, inglesa, italiana,
neerlandesa portuguesa e sueca, fazendo igualmente fé todos os textos.

Tehty Ottawassa neljäntenä päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdeksänkymmentä-
seitsemän kahtena kappaleena englannin, espanjan, hollannin, italian, kreikan, portugalin, rans-
kan, ruotsin, saksan, suomen ja tanskan kielillä kaikkien tekstien ollessa yhtä todistusvoimaiset.

Som skedde i Ottawa den fjärde december nittonhundranittiosju i två exemplar på danska,
engelska, finska, franska, grekiska, italienska, nederländska, portugisiska, spanska, svenska och
tyska, vilka samtliga texter är lika giltiga.
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